
LES MODBLES DE DEVELOPPEMENT ~~CONOMIQUE 
UTILIS~~S EN ALG~RIE 

par R. Olivier 

LES travaux d'ltude du dlveloppement n'ont apparu en Algirie 
que tardivement par rapport aux rialisations concrztes d'un 
dkveloppement que chacun peut constater. 

(a) C'est au cours de la deuxiime guerre mondiale lors du 
blocus iconomique de 1'Afrique du Nord que s'est fait sentir 
d'uue f a ~ o n  aigue le besoin d'uu diveloppement rapide de 
l'iconomie nord-africaine. Au lendemain de l'armistice, fut 
mise sur pied en Algirie toute une sirie d'avantages financiers 
et fiscaux destinb & inciter et faciliter l'implantation de nouvelles 
entreprises industrielles: cet ensemble de mesures constituait le 
Plan d'industrialisation de Z'Algirie, et vers 1950 prks de 150 
entreprises nouvelles appartenant aux domaines industriels 
avaient dkj& binkficii d'uu agriment B ce Plan. 

(b) Parallklemeut, les Services Publics s'occupaient active- 
ment de l'amilioration de l'infrastructure. Mention doit 6tre 
faite des deux plans quadriennaux d'iquipement (1949-52 et 
1953-57), dont 'l'klaboratiou assez analogue & celle des plans 
d'iquipement mitropolitains des memes ipoques, n'a pas fait 
appel & de quelconques techniques iconomitriques. Ces deux 
plans ont rev& une importance considirable dans la pratique. 
Car leur exicution riussit & crier une partie notable de I'infra- 
structure iconomique, sociale et administrative actuellement 
disponible en Algirie. 

(c) Les travaux d'itude effectuis en Algirie 8 partir de 1948 
et dont la genise est prisentk ci-dessous avaient un r81e extre- 
mement diffirent: ils ne visaient qu'8 une meilleure connais- 
sance de la situation dimographique, iconomique, financikre de 
llAlgirie, indipendamment de tout but immidiat d'action. 
D'ailleurs, ils ont it6 menis indipendamment des Services du 
Plan. 

Par suite les travaux n'ont eu, en aucun cas, la pritension 
de prbenter un plan de diveloppement, c'est-&-dire de fournir 
des objectifs 8 atteindre accompagnis des moyens d'action 
correspondant; beaucoup plus modestes, ils se sont seulement 
enforcb d'apporter dans la mesure du possible, la quasi-tota- 
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lit6 des iliments de base indispensables B l'ilaboration propre- 
ment dite d'un plan qu'il resterait i dresser, les kliments 
recueillis pouvant alors Stre directement utilisis en cette 
occasion. 

Un ensemble aussi important de donnies n'a pu Stre ras- 
sembli que gr2ce 21 toute une sirie d'itudes, trks diverses 
d'ailleurs, qui se sont Cchelonnhs entre 1948 et 1958, soit sur 
prks de dix ans. Un tel laps de temps a it6 nicessaire par suite 
du petit nombre de statistiques disponibles en 1948; i chaque 
instant une documentation devait Stre criie, retardant les 
diverses itapes. 

Ces travaux d'itude peuvent Stre regroupis sous quatre 
rubriques principales: itudes dimographiques, inventaires 
iconomiques, privisions financikres et recherches sur le d& 
veloppement iconomique proprement dit. 

Nous verrons 'in fine' que la progression suivie, bien qu'im- 
posie par les faits en AlgMe, ne s'icarte pas considirablement 
d'une ligne plus ginirale d'itude. 

La prem3re tache, une analyse assez poussh de la dimo- 
graphie algirienne fut effectuie ti partir de l'annie 1948; elle 
s'itendit d'ailleurs sur plusieurs amees. 

A partir dn recensement d'octobre 1948 a it6 d'abord dress6 
ur2 dtat des deux groupes ethniques de la population algirienne; 
puis, en s'aidant de donnies partielles d'itat civil, ont 6t6 
itablies des perspectives cor~ditionnelles ditaillies concernant 
tant la population totale que la population active, et ce pour les 
annies venir jusqu'en 1970. 

1 - Les mithodes utilisies en cette occasion sont classiques. 
Rappelons seulement ici le principe d'itablissement des per- 
spectives dimographiques totales avec l'aide de trois hypo- 
thbes de plus en plus rialistes. 

(a) Le diveloppement dimographique est lindaire: ceci sup- 
pose que l'accroissement annuel de la population totale est 
constant dans le temps. 

A=accroissement annuel de 
l'effectif 
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Graphiquement, avec des coordonies temps-effectif de la 
population, tout revient & 'ajuster' une droite entre Ses points 
reprtsentatifs du pass6 et du prtsent. 

(b) Le d6veloppement d6mographique est exponet~tiel: ceci 
suppose que l'accroissement annuel de la population totale est 
proportionnel & l'effectif de la population, c'est-&-dire que le 
taux d'accroissement annuel de la population est constant dans 
le temps. 

1P = ,P + A = + p ,P p=taux d'accroissement annuel 
= o P ( ~ + P )  de la population 

tp = OP (1 + PI' 
Graphiquement, avec des coordonn6es temps-logarithme de 

l'effectif de la population, tout revient encore & faire passer une 
droite entre les points reprisentatifs des 6tats passes et presents. 

(c) Le d6veloppement dkmographique est plus complexe: on 
admet cette fois que les taux de f6condit6 par ige, les taux de 
mortalit6 par %ge et par sexe, et le t a w  de masculinit6 des 
naissances sont connus pour le futur. 

Le principe des calculs consiste & dresser pour chaque ann6e 
& venir une pyramide des iges pr6visionnelle, le passage d'une 
pyramide & celle de l'ann6e suivante se faisant par l'intermediaire 
des diE6rents t a u .  Les calculs sont trks longs. 

La figure 1 ci-dessous pr6sente le sch6ma des calculs de 
passage (&tats au ler Janvier): 

- la pyramide de l'ann6e t est d$lac6e telle quelle et globale- 
ment en t+ l ;  la nouvelle base de la pyramide t + l  est pr6vue 
dCcal6e vers le bas de une ann6e. 

- les naissances de l'ann6e t, &gales au produit: effectif des 
femmes de chaque ige x t a w  de f6condit6 correspondant, et 
ventil6s en naissances masculines et naissances feminines, sont 
plac6 dans I'intewalle entre les bases (partie 16gkrement 
hachur6es). 

- les d6ctts par groupe d'ige au cours de l'annie t, 6gaw & des 
produits de la forme: effectif de chaque &ge x t a w  de mortalit6 
correspondant, sont ensuite retirb de la pyramide (partie 
fortement hachurie). 

Quelques difficultb peuvent intervenir, du fait que le taux 
de f6condit6 et de mortalit6 par 2ge portent souvent sur des 
piriodes quinquennales, alors que le sch6ma expos6 suppose un 
dicoupage de la pyramide par ann6e d'2ge. 
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"*ur. t 

PE~SPECT~VES D~MOGRAPHICJUES 

CALCULS COMPLEXES 

2 - Les rhsultats mis en ividence par cette analyse condition- 
nent tout le diveloppement dhmographique de 1'Algerie. 11s 
peuvent &re classis sous trois rubriques: 

- l'importance considirable, d8s la piriode prisente, du sous- 
emploi de la population active. 
- le taux d'accroissement tr&s ilevi de la population totale 

(+2,5% par an environ), un des plus forts du monde, avec sa 
double consiquence sur les besoins de consommation et les 
besoins d'emploi.' 

- la tendance B la concentration urbaine, tant pour le groupe 
des musulmans que pour celui des non musulmans. 

Nous les retrouverons ci-dessous dans le tableau 111. 

n. INVBNTAIRES BCONOMIQUES 
Toute itude bconomique doit se prioccuper i la fois du cadre 

giniral dans lequel se situe l'hconomie et du contenu de ce 
cadre. 

' Une diminution actuelle dc ce taux, pnr excmplc par unc b3isse mpidc dc la 
fCconditd, n'aurair aucun cNct sur les problCmc d'emploi dans les 20 annCes B 
venir: les cEecrlis d employer appartenant aux ~Cndrations mcntantcs sont d i j i  
"61 

Le seul cffct, disons jusqu'en 1975, d'une diminution du taux d'accroissement 
de la population scrait dans unc diminutton relativc dcs besoins de consomma- 
tion. 
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En AlgCrie, le cadre iconomique est tris voisin du cadre 
m6tropolitain du moins en ce qui concerne I'Cconomie moderne 
qui constitue, comme nous le verrons, l'essentiel de 1'Cconomie. 
I1 peut se rbumer en deux formules assez lapidaires: 

(a) - l'Cconomie alg6rienne est i base de propriCtC privie. 
(6) - I'Cconomie algerienne est en 6troite liaison avec celle 

de la MCtropole. 
En effet, les nationalisations ont touch6 sensiblement en 

AlgMe les m&mes secteurs qu'en M6tropole; par ailleurs la 
libre circulation des homes ,  des marchandises et des capitaux 
de m&me que l'unit6 douaniire existent en droit comme en fait 
entre la MCtropole et 1'Alglgie. 

En outre, sur leplan desjnancespubliques et jusqu'en 1959, 
1'AlgCrie disposait d'une 'autonomie financiire' totale vis-i-vis 
du budget mCtropolitain: en d'autres termes, recettes et d$ 
penses locales Ctaient fLY6e.s en Alg6rie m&me et le deficit 
Cventuel Ctait comb16 par le budget m6tropolitain sans affecta- 
tion de ces ressources. 

Les Ctudes Cconomiques effectuks auront pour but d'exa- 
miner les Cl6ments contenus dans ce cadre. 

1. Les comptes iconomiques passis (1952-57) 
Parallilement aux inventaires dimographiques ont CtC 

Claborb dis les am&s 1952-1953 les premiers inventaires 
Cconomiques systCmatiques. Ces inventaires se sont pr6sentCs 
i la fois sous forme de recensements exhaustifs et d'enqu&tes 
partielles d'une part, de statistiques fiscales aussi complites que 
possible (chare d'aaires dCclarb, salaires, bCnCfices, etc.) 
d'autre part. 

Vensemble de ces donnCes ch3rCes permit de dresser des 
tableaux de comptabilit6 Cconomique, certes assez simplifi6s au 
d6part (comptes de l'annk 1950), mais de plus en plus d6taillb 
par la suite. En 1957 filt m&me introduit un veritable tableau 
d'ichanges sous la forme d'Cquilibres ressources-emplois 
(comptes de I'annCe 1954 - voir tableau page 149). 

De tels inventaires du pass6 et du prCsent ont constitub une 
documentation de base fort utile puisqu'elle fut i l'origine de 
toutes les Ctudes konorniques ou m&me financiires ultCrieures. 

' Recensement de 1'Agriculture en accord avec le recensement mondial par le 
F A 0  (195Ck55). 

Recensements industriels annuels B partir des annCes 1950, etc. . . . 
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2. Les rc?sultats: la situation icot~omique de I'Algirie 
Trois resultats importants pour l'kconomie alg6rienne en 

furent tires immkdiatement : 
- le niveau de vie des Algeriens corresponde Q un revenu par 

tete d'environ 60.000Fr par an (francs 1954), soit en niveau de 
vie au quart environ du metropolitain. 

- la production locale, imputable pour part @ale aux entre- 
prises agricoles, industrielles et de service, est B elle seule in- 
sasan te  pour procurer un niveau de vie meme aussi bas: des 
apports extkrieurs importants jusqu'i aujourd'hui, essentielle- 
ment en provenance de la Mktropole, sont indispensables. 

- la part d'anto-consommation dans la production qui in- 
dique approximativement l'importance 6conomique du secteur 
traditionnel n'excede pas 10 i 15% de la production totale: 
l'artisanat est en effet quasi inexistant en Algerie et l'agriculture 
inoderne (50% de l'agriculture) est tout entiere tournbe vers la 
commercialisation des produits (viticulture, agriculture, marai- 
chage, etc. . . .). 

Ces trois rksultats fondamentaux devaient evidemment inter- 
venir dans les d86rents 'modeles' (voir tableau III). 

3 .  Les budgets iconomiques privisionnels (1953-54) 
Le pass6 et le prksent ayant CtC ainsi kclairks, il devenait 

souhaitable de projeter quelques 'lueurs' sur le futur. 
Les premiers travaux de cette nature portaient sur le futur 

immkdiat, c'est i dire sur l'annie & venir: plusieurs budgets 
6conomiques pr6visionnels s'inspirant des travanx mbtro- 
politains dans le domaine et s'appuyant sur les comptes &on- 
omiqnes pass& furent dresses B dZ6rentes reprises - c'est 
ainsi que des 1953 fut etabli un budget de ce type pour 1954. 

Cette premiere ssMe de travanx prospectifs fut en fait assez 
dkcevante: les rbultats constates apres coup se sont presque 
toujours &cartes tres notablement des rbultats prevus. 

En outre, sur le plan des principes memes, l'importance rela- 
tive de la production agricole dont le caractere alkatoire est trks 
marque devait conduire i multiplier les hypothkses de produc- 
tion, c'est-i-dire B &borer dans l'incertitude un grand nombre 
de budgets prkvisionnels pour la meme annee. Le travail dans 
ces conditions etait alors considerable. 

Aussi de telles etudes furent-elles rapidement abandonnees. 
L'idbe que dans un territoire sous-divelopp8 les probl2mes de 



conjoncture sont mineurs par rapport auxprobl2mes de structure 
comrnenga alors B se faire jow: il fut facilement admis par la 
suite que la conjoncture konomique algirienne itait trop liie 
aux phinom8nes atmosphiriques - dans l'agriculture en parti- 
culier - et B la conjoncture mitropolitaine (cas de l'ivolution des 
prix) pour faire l'objet d'itudes indipendantes tr8s poussies. 

Ces travaux privisionnels furent en fait les derniers travaux 
complets de conjoncture effectub en Algirie jusqu'g ce jour. 
On devait se tourner disormais vers les itudes de structure, B 
travers celles des i m e n t s  financiers. 

nr. PR~VISIONS FINANCI~RBS 

Les itudes financiires 'prospectives' avaient pour but d'itu- 
dier l'ivolution de l'iquilibre dans les annies i venir. Elles ont 
it6 effectuies en deux temps : d'une part une itude assez 
sommaire de l'ivolution des seules dipenses courantes, d'autre 
part une itude plus approfondie portant tant sur les dipenses 
que sur les recettes budgitaires et remplacie dans un cadre 
konomique plus giniral. 

1 .  L'ivolution des dPpenses publiques ordinaires (1954) 
C'est vers 1954 qu'i la demande des Services Financiers de 

l'Algirie fut recherchie l'ivolution future probable dans le 
court et le long terme des dPpenses ordinairespubliques. 

Depuis plusieurs annhs d i j i  un phinomine d'augmentation 
des dipenses ordinaires avait it6 constati par les Services 
Financiers algiriens et constituait m&me une source permanente 
de prioccupations. Si le budget ordinaire n'avait jusqu'en 1955 
jamais encore it6 en deficit, il n'en restait pas moins que les 
excidents budgitaires qui alimentaient normalement le budget 
extraordinaire s'amenuisaient assez rapidement dans le temps: 
le Trisor Public mitropolitain avait m&me dfi prendre en charge 
une part toujours plus importante de ce budget qui obligatoire- 
ment, selon le riglement financier de llAlgQie, devait %re 
prisenti et vot6 en iquilibre. 

Or, en 1954, un programme important d'iquipement public 
(icoles, routes, etc. . . .) venait justement d'&tre fix6 pour 
1'Algirie. Allait-il contribuer fortement B l'augmentation des 
d$enses ordinaries des annhs A venir, c'est-B-dire B l'aggrava- 
tion de la situation des finances publiques algiriennes? Telle 
ttait la question posh. 



TABLEAU I 

E&,ilibrepor Grands Grortpes de Produits 
D'aprb les 'Perspectives Dicennales' (an& 1954 -en milliards de francs) 

Nature des Produits 

1. Produits finals de con- 
sommation 
-Sources alimentaires 
- Biens industriels de 

consommat~on 
- Services finals 

2. Produits finals d'eqtiipe- 
menf 

- Materiel et outillage 
- Bstiments 
- Travaux publics 

genie civil etc. 

3. Produits interm6diaires 
- biens et services 

Tous produits 

Ressources 

85.6 / 240,s 8,5 

224,s 1 750,4 

321,4 

168,2 
101,3 

69,l 
45,O 

Importa- 
tions 
CAE 

34,9 

67,7 - 

36,6 - 

20,s 

70,7 

Fabrications 
locales 

(y.c. Adm.) 

233,3 

58,3 
101,3 

25,5 
45,O 

Commercialisation - / sur fabric. loc. .SUr 

Imp. 1 u t i l i s t F  

Exporta- 
tions 
FOB 

!d 

0 
r 94,l - 
5 3,O 
!d 

1,6 - 
- 

Emplois 

28,5 

7,s - 

0,6 - 

2 4  3578 --- 
18,O 1109,3 

- 46,5 - 

Invest. 
bmts 

2,2 

-0,2 - 

67,s 
45,O 

46,5 

Cons. des 
entreprises 

- 
- 
- 

- 
- 
- 

9,6 

33,9 - 

6,4 - 

289,O 1 
289,O ( 4 9 1 , 8  

Cons. des 
~tlc5nages 

et 
administr. 

225,l 

165,4 
101,3 

- 
- 
- 

---- 

15,l 

0,5 - 

- 
- 

- - 1 46,5 

11,l 

172,l 

57,7 

156.4 
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Comme le programme envisage devait partiellement 6tre 
financi par l'emprunt, ses incidences sui les de)enses courantes 
apparaissaient sous d e w  aspects: 

- soit sous forme dYintir&ts et d'amortissements entrainis par 
les dettes nouvellement contracties (charges financikres). 

- soit sons forme de dipenses propres de fonctionnement ou 
d'entretien consicutives B certains tquipements: ainsi la con- 
struction d'une icole (iquipement) implique la prisence d'un 
instituteur supplimentaire (fonctionnement); celle d'une route 
(iquipement) conduit B des dipenses d'entretien. 

Les dipenses de fonctionnement on d'entretien entrainies par 
les nouveaux tquipements furent 6valuCes simultanement: 

(a) - par une estimation directe des coilts: coiit de fonc- 
tionnement d'une classe par exemple (traitement de 
l'instituteur, d$enses courantes de matiriel etc. . . .) 

(b)  - par des recherches de corrilation temporelle: les d b  
penses d'iquipement d'une annie sont likes A l'accrois- 
sement des dipenses de fonctionnement entre cette 
annie et l'annk suivante. La figure 2 ci-dessous pri- 
sente une telle corrilation concernant les d$enses 
d'enseignement. 

On mit ainsi en ividence un certain nombre de rigles: pour 
l'enseignement par exemple, une d$ense d'iquipment de 100 
millions de francs entraine dks l'annie suivante et pour long- 
temps une dipense annuelle de fonctionnement de 18 millions. 

La connaissance de ces rkgles et des principales caractiis- 
tiques financikres de l'emprunt permit de chiffrer le montant 
probable des dipenses ordinaires futures. 

Ces d6penses devaient augmenter rigulibement et con- 
sidkablement dans l'avenir, poursuivant et m&me accilerant la 
tendance observie dans le passb 

2. Le 'Rapport MASPETIOL' (Juin 1955) 
La cons6quence fondamentale de cette hausse continue 

apparat alors immidiatement aux Services financiers algiriens: 
si du point de w e  des rentries fiscales les tendances emegistries 
dans le pass6 se maintenaient, les recettes locales ne se de- 
velopperaient que trks lentement et l'aide publique mitropo- 
litaine au budget de SAlgirie devrait s'augmenter chaque annie 
pour couvrir le dtficit sans cesse croissant. 



R .  OLIVIER 151 

+ipur. I 

, CORRELATION ENTRE DEPENSES D.€QUIPEMENT ET 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DANS L'ENSEIGNEMENT 

(en milliards de  Francs constants ) 

Comme cette aide mbtropolitaine Btait, et serait t r b  cer- 
tainement toujours, accordbe apris des discussions trhs la- 
borieuses entre les parties, ne pouvait-on dbfinir un vkritable 
calendrier des prets et subventions et envisager pour eux des 
sortes d'engagements pluri-annuels? 

Le 'Groupe d'Etnde des Relations Financiires entre la 
Mbtropole et l'Algbrie' dit 'Commission MASPETIOL' fut 
chargb d'ktudier le problime et de faire des propositions. 

Deux voies btaient alors possibles, selon d e w  directions t r b  
opposbes: 

(a) - la premiire - que la Commission ne suivit pas d'aillenrs 
- consistait retirer du budget algbrien certains postes de 
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d$enses pour les transfkrer au budget mktropolitain (on pensait 
alors B la justice et B I'enseignement, administrativement ser- 
vices 'rattachb'). Cette voie conduisait 21 une 'intkgration 
financikre' partielle des finances publiques algkriennes dans 
celles de la Mktropole, c'est-B-dire B une r6duction de l'auto- 
nomie klancikre de 1'Algkrie. 

Pratiquemeirt, on parvenait ainsi Sr une diminution apparente 
des d$enses ordinaires alg6rienues, ce qui permettait de main- 
tenir l'aide m6tropolitaine 'visible' B un niveau suffisamment 
bas. En fait, prenait naissance une aide mktropolitaine 'cachke' 
affectke directement par la Mktropole B certaines dkpenses 
algkriennes qui venaient s'ajouter aux d6penses de souverainetk 
de la France en AlgBrie (arm6e par exemple). 

(b) - La deuxikme solution - que la Commission fit sienne - 
partait d'une autre idBe: l'autonomie des finances publiques 
algiriennes serait maintenue telle quelle, mais les recettes locales 
devaient Stre accrues suffisamment de fawn i pouvoir couvrir 
les dipeuses ordinaires. 

Or les recettes toujours assimilables au produit d'un t a m  
par une base peuvent stre augmentkes par lYinterm6diaire soit 
du taux de pression fiscale, soit de la production elle-msme qui 
constitue en dernier ressort l'assiette gkn6rale des imp8ts. 
C o m e  l'augmentation du seul taux de pression fiscale ktait 
malaiske - elle arrivait trks rapidement B des taux psychologique- 
ment inadmissibles - la production devait &re conjointement 
d6veloppCe. Le ggteau serait alors plus grand, et une part 
identique fournirait un plus gros morceau. 

C'est pour Btudier en accord avec ces conclusions le dB- 
veloppement de la production algMenne que fut &labor6 un 
'mod&le de croissance' t r b  global, certes, mais qui constitua la 
txame fondamentale de toutes les recherches kconomiques 
ultkrieures. 

Ce modkle montrait en particulier que le dkveloppement de 
la production alg6rienne ne pouvait avoir lieu, du moins pour 
les annkes de dBmarrage,l sans une aide accrue de la Mktropole 
permettant un certain volume d'kquipement supplkmentaire. 
L'aide mdtropolitaine devenait ainsi le moteur du ddveloppement 
de I'Alggrie par l'intermddiaire des dyuipements nouveaux yu'elle 
permettait. 

Plusieurs niveaux d'aide possibles furent envisagks; plusieurs 
'L'appareil productif algtrien ttant insu5isant (en particulier dans l'industrie). 
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Cvolutions prbvisibles de l'konomie algerienne en furent 
diduites, annee par annee. 

La Commission MASPETIOL mettant en balance l'effort 
mCtropolitain et les risultats attendus retint un certain schCma 
d'&volution de I'Cconomie qui devint dks 101s la ligne de ten- 
dance du dCveloppement fntur de l1Alg6rie. L'aide correspon- 
dante qui devait accorder la MCtropole 6tait versCe au Budget 
algkrien, sans affectation ni droit de regard du TrCsor Public: 
il fut convenu t r b  nettement que les financiers algeriens seuls 
s'occuperaient de son utilisation. 

Le tableau I1 ci-dessous fonrnit les Quations de ce modkle 
qui se prCsentait sous deux formes: 

- une forme hlCmentaire, avec seulement cinq Cquations et 
inconnues 

- une forme plus compliquk, avec quinze equations et dix 
huit incomues 

toutes lcs deux admettant la complkmentaritC entre facteurs de 
production et l'existence d'apports extkrieurs. 

Les principaux symboles sont les suivants: 

P=production ajoutie par les entreprises=V-A=produc- 
tion globale des entreprises moins consommation de produits 
intermidiaires. 
Cm, Ca=cousommation des menages, consoinmation des 
administrations. 
I, R, AS=&quipement neuf, renouvellement et variation de 
stocks. 
E=emploi. 
We, Te, Ee=revenue distribub, transfkrCs, CpargnCs par les 
entreprises. 
Tm, Em=revenus transfirks, CpargnCs par les mCnages. 
Wa, Ea=revenus versb, 6pargnCs par l'administration. 
D, Hc, Hk=d&ficit en biens et services, revenus courant de 
l'extCrieur, capitaux en provenance de l'exterieur (net). 

Les differknts coefficients de ces modkles ont BtC estimBs par 
des donnkes historiques algbriemes et des donnks d'autres 
Pays. 
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TABLEAU I1 
1Moddles Dyna~niques globarix - Slrricrrrre des Moddles 

Mod6le Ouvert 

Relation d'8auilibre 

Modile Ferme 

Relatiorrs d'dquilibre 
(3-3) rV=tA+ ~Wef cTe+ 'Ee 
(3-4) .We+ tWa+ LHC= ,Cm+ 

;Tm+ <En1 
(3-5) 'Te+ <Tm = L a +  *Waf ,Ea 
(3-6) LD = LHC+ tHk 
(3-7) tEe+ 8Em+ ,Ea+Kk 

=,I+*R+,AS 
Relations fecltniques 

1 (3-16) l+lV=tV+i;" rI 
(3-17) rV=to*.rE 

1 (3-14) i+,R=tR+ii LI 

.. 
k (3-19) LA= ,a* - iv 

Relations Pconomiques 
(3-20) ;We=rTe=e  

ewe ife ege 
(3-21) 'Cm='Tm=* 

,cm rfm ,m 

Coefficients techniques: p w e a Coefficients techniques: k* o* 8a*a* 
Coefficients de comportement: we, fe, 
ge, cm, fm, gm, ca, wa 

IV. PERSPECTIVES ~CONOMIQUES 

Le problkme hancier soulev6 par le niveau de I'aide mktro- 
politaine accordCe zi 1'Algkrie ayant ainsi 6t6 r6gl6, restait zi 
envisager comment pourrait Stre effectuk le dkveloppement 
kconomique. Deux 6tudes marqukrent les ktapes de cette re- 
cherche. Ces deux 6tudes tenaient kvidemment, l'une et l'autre, 
grand compte de I'ensemble des klments prksentis ci-dessus et 
r6sumCs dans le tableau I11 - 

TABLEAU III 
Ll@t~:l~t,ls /,rlrrveno,,r dons lc Devcloppcn,r,zr Fconontiqre de I'AlgGrie 

- . . - . - . . . -. . - - .- .-. - - .- -. . . . . . . . . . . . . . 
Donndes dd,no~raphiqr~es - disponibilitC i r k  forte de main-d'oauvre (non 

quaafiee). 
- accroissement considCrable de la population. 
- tendance & la concentration urbaine. 



Dorrn4es inslilurionfrelles - proprittt priv& des moyens de production. 
- liaison trk Btroite sur le plan konomique entre 

la MBtropole et la 'rBgion' Algtrie. 
- 'autonomie financikre' de I'Algtrie. 

Donnkes dcocono~niqrtes - bas niveau de vie. 
-existence d'une aide extBrieure (apports mttro- 

~olitains) dont le maintien est admis Darce aue 
itcessaue. 

- faible imporfarzce e'conorniqr,e du secteur tradi- 
tionnel. 

Dorzne'es financi2rcs - conformes aux propositions de la Commission 
Maspetiol, c'est dire: 
. ~ression fiscale accrue: . Hide mttropolitaine piblique importante. 

1. Le 'Schima semi-global' (Mars 1956) 
(a) - la premikre t2che B entreprendre aprks le 'Rapport 

MASPETIOL' consistait B rCpartir entre les divers Cquipements 
possibles l'aide m6tropolitaine 'engagie' par les conclusions de 
ce 'Rapport' et destinh B l'iquipement de lYAlg6.rie. 

Cette &partition entre les parties prenantes qui, presque 
toutes, appartenaient au secteur public algCrien, pouvait &tre 
effectuie de multiples faqons: par exemple, les besoins pouvaient 
&re estimh par les secteurs utilisateurs eux-m&mes, par une 
autoritC administrative compCtente, ou encore plus ou moins 
arbitrairement. Mais il parut vite hautement souhaitable - du 
moins B un certain nombre de personnes - que l'on devait 
opCrer rationnellement daus ces attributions en tenant compte 
pour cela et autant que possible: 

- des rialisations vraisemblables du secteur privi en matikre 
d'iquipement, beaucoup trop importantes pour pouvoir &tre 
nielieCe. 
0 0 ~  

- dc la notion d'cfficicnc~ des iquipements. 
Le problkmc initial de la simple rkpartition dc l'aidc publique 

fut ahrs  transform6 en un probldm> plus large pouvant s'ex- 
primer ainsi: 

- r$artir d'abord entre l'ensemble des secteurs la totaliti des 
fonds disponibles (privisions) pour les Cquipements, qu'ils soient 
d'origine publique on privke, interne B l'AlgCrie ou externe. 

- ne se pr6.occuper que plus tard des modalitb de financement 
particulikre B chaque secteur (origine des capitaux nCcessaires 
pour les iquipements prCvus). 

Le nouveau problkme que l'on se posait ainsi, rejoignait 
d'ailleurs une question beaucoup plus technique, soulev6.e par la 
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forme meme du 'modkle de croissance' retenu dans le 'Rapport 
Maspetiol'. 

(b) - En effet, comme on a dit plus haut, ce 'modkle de 
croissance' n'ktait qu'assez peu hnomique. Destink B soutenir 
des discussions financikres, il n'avait effleurk les problimes de 
croissance que pour replacer les Blkments financiers dans leur 
contexte Bconomique gknkral. 

I1 Btait donc urgent d'ilaborer un viritable mod2le iconomique 
de diveloppement s'appuyant, bien sfir, sur les rBsultats financiers 
du 'Rapport Maspetiol', mais surtout sur les possibilitks locales 
d'extension des secteurs productifs. 

L'klaboration d'un tel modkle faisait nkcessairement 16- 
apparaitre comme facteur d6terminant la repartition des iquipe- 
ments entre les dr&%+ents secteurs. 

(c) - Pour construire ce mod& purement 6conomique, se 
rkunit en privB et d b  juin 1955, sous l'impulsion d'une per- 
sonnalitk extra-administrative, un premier groupe d'Etude com- 
posB de six Membres dont quatre fonctionnaires. 

Le groupe d'Etude partit des rBsultats du 'Rapport Mas- 
petiol' et examina plus B fond une situation conditionuelle de 
l'kconomie pour l'annBe 1966 (anu6e 'terminale') : le programme 
d'aide envisagke par le 'inodkle de croissance' du 'Rapport 
Maspetiol' s'arreterait en 1966 et il paraissait intkressant d'en 
mesurer les effets la dernikre annke. 

Le groupe d'Etude estima certaines grandeurs, ainsi que leur 
structure pour l'annke en question (consornmation des menages 
et des administrations, Bquipement brut), tout en mettant sur 
pied un 'modkle mathkmatique' permettant de rechercher un 
6quilibre satisfaisant entre produits. 

Les premiers rksultats furent exposks dans la revue 'Nou- 
velles Rkalitb AlgAriennes', N.R.A., No. 2, 1956. 

(d)  - Sollicit6 ensuite par les AutoritCs responsables locales 
(dBbut 1956) le groupe d'Etude privB 's'officialise' en s'adjoin- 
gnant un certain nombre de fonctionnaires et devint un 'Groupe 
de Travail' B l'intkrieur de SAdmiuistration. 

Dks sa crkation ce nouveau groupe form6 d'une dizaine de 
personnes approfondit les rksultats dBjB acquis par le groupe 
#Etude privB et prksenta un tableau simplifiB du type ressources- 
emplois pour l'ann6e 1960. 
' MM. Blancherd, Breil, Guilhamon, Olivier, Surbled, et Verriere. 

MM. Baudet, Bouakouir, Breil, Mettas, Olivier, Picquard, Salvi, Surbled, 
Tixier et Vernere. 
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Cette Cbauche de 'projection' A long terrne est dCcrite daus 
un document int6rieur A 1'Administration algbrienne: 'le SchCma 
semi-global de croissance' (mars 1956). 

Ce travail prospectif a ceci de particulier et de remarquable 
que les pr6visions de production dans toute la luesure du 
possible ont 6t6 faites aprks contact avec des techniciens. C'est 
ainsi que des spicialistes de l'hydraulique, de la production 
d'Bnergie, du secteur minier, etc. . . . ont indiqu6 ce qu'ils 
pensaieut pouvoir &re rialisable, compte tenu du contexte 
alg6rien. 

Les recherches prenaient par Id pied dans le rdel, duns le 
concret, et faisaient pour la premikre fois appel B collaboration 
entre techniciens, iconomistes et financiers. 

Les risultats du 'Sch6ma semi-global' bien qu'entachb 
d'assez nombreuses erreurs eurent nianmoins le m6rite de 
montrer que le dCveloppement envisage sous forrne trks globale 
et encore abstraite par le 'Rapport Maspetiol' 6tait trks possible 
sur le plan Cconomique. 

En outre, le 'SchCma semi-global' permit: 

- de d6truire des id6es fausses, tel le r81e primordial attribu6 
trop souvent A l'agriculture dans le d6veloppement. 

- de inettre en 6vidence l'irnportance de certaius facteurs 
(n6cessit6 d'une industrialisation, d6veloppement possible B 
partir du march6 int6rieur alg6rien). 

- enfin de supprimer quelques incompatibilit6s flagrautes 
apparues entre des pr6visions effectu6es indkpendamment, sec- 
teur par secteur, B une 6poque antkrieure. 

Le 'mod6le mathkmatique'utilis6 dans le 'Sch6ma semi-global' 
est formu16 schkrnatiquement dans le tableau 5 suivant. On a 
retenu m bieus (ou services) et n secteurs productifs +l secteur 
commercialisation. 

Vj, Vi, Vi = production de biens j par le secteur i, de 
biens j par l'tconomie, de tous biens par 
le secteur i. 

Af A,: = consommation de prodnit j par le secteur 
i, de produit j par l'konornie. 

EL, E; - personnel de la cat6gorie k employ6 dans 
le secteur i, personnel employ6 dans 
l'ensernble de l'iconomie. 



(Imp)j, (Exp)j, Uj = importations de biens j, exportations de 
biens j, utilisations finales locals de biens j. 

Vc = production du secteur commerce, as- 
similbe aux marges commerciales. 

Les principaux coefficients sont les suivauts: 
- taux de marges commerciales pour le produit j 
- sur importation Ipj 

- sur production locale consombe sur place Lpj 

- sur production, locale export& Efij 
- coefficients de structures (valables aussi par le secteur 

commerce) 
- de la production du secteur i (ventilation selon les biens 

prod6ts): vi 
- de la consommation du secteur i (ventilation selon les biens 

consommCs) : aj 
- de l'emploi du secteur i (ventilation par catbgorie) ei 

TABLEAU N ~~ ~ 

Moddle Thdorique Ulilisd dam le 'Schema Semi-Global'. 
Equations Sfrr~ct~~el les  

m L  E 
P j  - P j  r relation (4-3 vc =.z [p~@w)~++v; - 1+.8 (ExP)~] 

]=I 
1 -  (production du secteur commerce) 

I 1 + ~ -  A. + Uj (ExpIj 
m relation (46)* + V; = 

L +  KT - I + P j  
1 (hquilibre revenus-emplois) 

n 
m relation (&lo)* V] = E v! V' 

i = l  I .  

1 -  (production d'un bien) 
n 

m relation (+11)* A; =,t a; V! + a; Vc 
,=I 

-I (consommation intermhdiaire d'un bien) 
n 

s relation (412)  =,z 4 V: + e; Vc 
- ,=I 

-(emvloi uar cath~orie) 

Avec (dhfinition des coefficients de structure) . . .  
m(n+l) relations (4-7) V,! = vj V: 

m(n+l) relations (4-8) A: = aj V! . . -  
s(n+ 1) relations (4-9) = 4 Vf 
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2. Les 'perspectives ddcennales de ddveloppement' (Mars 1958) 
Malgr6 ses avantages, le 'SchCma semi-global' paraissait 

encore trhs imparfait. Aussi, les Autorit6s responsables locales 
demandirent-elles au Groupe de Travail d'approfondir et 
d'amkliorer ces premiers rbultats avant de les prCsenter sous 
une forme definitive. 

'Les perspectives D6cennaIes' naquirent de ces nouvelles 
recherches. 

Les perspectives DCcennales se divisent en deux parties 
nettement distinctes. 

(a) d'une part, une 'projection b long terme' pour 1967 (nou- 
velle ann6e 'terminale') tenant syst6matiquement compte des 
possibilit6s r6elles de d6veloppement. Cette projection est assez 
voisine de celle du 'Sch6ma semi-global', mais pr6sente pourtant 
sur celle-ci deux avantages: 

- 'les Perspectives' sont beaucoup plus fouill6es: un nombre 
beaucoup plus grand de d6tails est ainsi mis en 6vidence.l 
- 'les Perspectives' font intervenir les revenus alors que le 

'Sch6ma semi-global' s'btait, dans presque tous les cas, content6 
d'un simple 6quilibre ressources-emplois entre quantit6s pour 
les dB6rents produits. 

(b) d'autre part, un inventaire tr2s sommaire des moyens b 
mettre en oeuvre pour atteiudre les 'objectifs sectoriels de pro- 
duction' retenus dans la projection 1967. 

En particulier, le d6veloppemeut envisag6 pour les industries 
de transformation qui conduisait i. uu triplement approximatif 
de la production entre I'$oque actuelle et 1967 n'6tait con- 
cevable que si un systbne d'aide efficace aux nouvelles industries 
6tait introduit. 

Un texte, le d6cret du 31 janvier 1958, qui s'appuyait sur des 
recherches syst6matiques coucernant les 'handicaps' pouvant 
exister pour une entreprise alg6rienne nouvelle face aux entre- 
prises m6tropolitaines existantes permit de fixer la forme d'aide i. 
accorder aux nouvelles industries ainsi quele volume de cette aide. 

La forme de I'aide - la subvention aux entreprises - etait 
pratiquement imposk par les liens politiques existant entre la 
France MCtropolitaine et I'Algbrie, celle-ci sur le plan Cco- 
uomique constituant comme uous l'avons dit, une v6ritable 
'rgion'. Quant au volume de l'aide, il devait d6pendre de la 

Certains verront d'ailleurs dans le grand nombre de details une source 
importante d7incertitude. 

A.S.1.W.-&I 



situation relative des nouvelles entreprises algkriennes soumises 
i la concurrence des entreprises mktropolitaines dkji existantes. 

'Les perspectives Dkcennales' furent commenc6es dis le 
printemps 1956. Au cours de 1'ktC 1957, une version provisoire 
rksumke d'ailleurs dans le 'Document Algkrien' numQo 125 fut 
prksent6e aux Autoritb responsables locales. Enfin pratique- 
ment terminCe fin 1957 la version dkfinitive sortit en mars 1958. 

'Les Perspectives Dkcennales' aussi - il parait bon de le 
souligner - semblent avoir fortement inspire la partie kcono- 
mique du discours de Constantine (3 octobre 1958) dans lequel 
le Gknkral de Gaulle a expod les objectifs du programme 
quinquennal actuel de dkveloppement pour l'Algkrie.a 

V. CONCLUSION 

Toutes les ktudes que nous venons de prksenter ont kt6 
effectukes avant octobre 1958. La mise en place en Algkrie d'un 
Service du Plan et des Etudes Economiques au cours de l'hiver 
1958-9, contribuera tris certainement B de nouvelles recherches, 
dans les domaines de la thkorie et de la pratique economique. 

I1 reste cependant que les ktudes de la pkriode 1948-1958 
portant sur le dkveloppement kconomique, constituent un en- 
semble homogine et cohkrent, qui se retrouve dans certaines 
expkriences ktrangkres (ktudes hollandaises, travaux de la 
CEPAL pour l 'hkrique Latine, par exemple). 

D'une f a ~ o n  assez schkmatique, en effet, les travaux algkriens 
d'ktude kconomique, c'est-&dire ceux pr&entQ depuis le 
'Rapport Maspetiol', peuvent Stre regroupis chronologique- 
ment en deux phases principales utilisaut deux techniques 
nettement distinctes. 
- une phase dynamique globale et abstraite fournissant annke 

par annke, le dkroulement des grandes lignes de tendances et 
s'exprimant dans le 'Rapport Maspetiol'. 
- une phase statique mais ddtaillde et concrete dkcrivant la 

situation d'une annke donnke et correspondant soit au 'Schkma 
semi-global' soit & la 'projection' des 'Perspectives Dkcennales'. 

Les raisons qui justifient l'utilisation de ces techniques, d'appa- 
rence opposkes, ont kt6 doubles, i la fois pratiques et thioriques. 

'De la les insutssances constatees par certains experts en ce qui concerne le 
dbveloppement du Secteur 'P6trole'. 

a J x  document concernant le plan quinquennal paru printemps 1960 n'ap- 
porte ~ratiquement pas de nouveautk mbthodologiaues par rapport aux 'Per- 
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(a) Raisons pratiques 
Tout d'abord chacun sait que les statistiques d'un territoire 

non d6velopp6 sont gBn6ralemeut t r b  insuffisantes. C'est ainsi 
qu'en AlgArie, vers 1955, 6poque B laquelle a kt6 $labor6 le 
'modkle de croissance' du 'Rapport MASPETIOL', il n'6tait pas 
question d'envisager I'ensemble des relations Cconomiques ou 
m&me sirnplement d'analyser les flux entre grands secteurs. On 
s'est donc orient6 d6lib6r6ment vers des recherches globales. 

C'est seulement au fur et mesure de l'am6lioration des 
connaissances statistiques et de l'apparitiou de donnies nou- 
velles (telles en particulier que les statistiques fiscales), qu'il a 
6t6 possible de passer B une comptabiliti et aux modkles plus 
d6taillBs du 'Sch6ma semi-global' et des 'Perspectives DB- 
cennales'. 

Ce sont donc d'abord les donnies statistiques existantes qui 
out impos6 la succession et la nature meme des techniques. 

(b) Raisons thJoriques 
Mais ce sont 6galement des raisous de priucipe qui ont con- 

duit 8 uu tel processus: 
- Vers 1955, en effet, il importait avant tout en AlgMe, 

d'6tablir pour l'avenir toute une s6rie d'ordres de grandeurs 
conceruant les principales quantitb 6conomiques, ordres de 
grandeur qui, une fois connus par les Pouvoirs Publics, pou- 
vaient intluencer et guider m&me leur politique 6conomique. 

A cet Agard, l'expbrience fut coucluante: une politique 
finaucikte B long terme a kt6 kx6e d'un commun accord avec la 
M6tropole (aide accord6e la suite du 'Rapport MASPETIOL') 
B partir d'ordres de grandeur probables pour le futur. 
- Ce stade global et financier franchi, il restait encore et 

surtout B examiner les diverses possibilitb locales et surtout 
les principales orientations B donner B l'6conomie, tiches qui 
nkcessitaient des etudes plus detaillees et plus concrktes ('SchAma 
semi-global' -'Perspectives Dtcennales'). 

Il parait important de noter que la mAthode ci-dessus allant 
du global au d6taill6 parait &tre trks gAu6rale: elle a pu &tre 
appliqu6e B des pays aussi diff6rents que sont la Hollande, les 
pays d'Am6rique Latine, et l'Alg6rie. 

De plus, elle semble avoir At6 l'aboutissement de travaux 
d'6tudes et de recherches indbpendants, ce qui lui contirme une 
valeur th6orique certaine. 




